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Première partie: 
Droit du travail (30 points) 

Sujet 1 : Cas pratique (20 points) 

L’association sans but lucratif Moment de répit, créée en 2007 par plusieurs associations 
caritatives luxembourgeoises, a pour objet l’exploitation d’un foyer du jour pour personnes 
atteintes d’une maladie mentale et soignées par des proches à domicile. Entre-temps, 
l’association occupe une cinquantaine de personnes à plein temps, toutes soumises au 
régime des salariés du secteur privé.  

Pour faire face à l’accroissement de l’activité, le président du conseil d’administration 
demande au début de l’année 2015 à la responsable du service des ressources humaines, 
Raymonde Tanson, de préparer le recrutement d’un artisan polyvalent et d’une secrétaire-
réceptionniste.  

Après avoir mené plusieurs entretiens d’embauche, le choix tombe finalement sur 
l’électricien qualifié Henri Hubert et sur Amélie Braillard, détentrice d’un diplôme de fin 
d’études secondaires techniques, division administrative et commerciale. 

1. Expliquez, en vous appuyant sur l’exemple de la convention collective et du contrat de
travail, ce que signifie qu’en matière de droit du travail, les sources sont hiérarchisées !
Quelles sont les conséquences qui en résultent pour les contrats de travail individuels
signés avec les salariés de Moment de répit asbl ?1 (4)

1 Pour les salariés du secteur d’aide et de soins et du secteur social, une convention collective a été 
déclarée d’obligation générale. 
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2. De quel moyen juridique dispose l’employeur pour tester les aptitudes professionnelles
des nouveaux salariés avant de les engager définitivement ? Quels sont les avantages
de la solution proposée ? (4)

3. Aurait-on aussi pu conclure les contrats de travail seulement à l’issue de la deuxième
semaine de travail, afin de tester les aptitudes des salariés avant de les embaucher
définitivement ? Quelles pourraient en être les conséquences possibles ? (3)

4. Le 15 juin 2015, Henri Hubert annonce à Raymonde Tanson que, suite à une intervention
chirurgicale, il sera absent pour une durée de 3 mois. Présentez deux solutions
permettant de procéder au remplacement du salarié temporairement absent ! Quelle est
la différence principale au niveau des relations contractuelles entre les deux solutions
proposées ? (4)
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A partir du mois de juillet 2015, le responsable du service administratif commence à se 
plaindre des retards matinaux d’Amélie Braillard. Malgré plusieurs avertissements écrits, la 
situation ne s’améliore pas et Raymonde Tanson se voit obligée de lui envoyer la lettre de 
licenciement ci-dessous. 

Leudelange, le 17 août 2015 
MOMENT DE REPIT ASBL 
14, rue des Saints 
L-4798 Leudelange 

Madame Amélie Braillard 
18, rue du de la Détente 
L- 7426 Diekirch 

Madame Braillard, 

Par la présente, j’ai le regret de résilier votre contrat de travail conclu en date du 1er février 
2015. En fonction de votre ancienneté de service, votre préavis prendra cours le 1er 
septembre 2015 et expirera le 30 septembre de la même année.  

Veuillez agréer, Madame Braillard, l’expression de mes sentiments distingués. 

Raymonde Tanson 

RTanson 

5. De quel type de licenciement s’agit-il ? Indiquez l’irrégularité figurant dans la lettre-ci
dessus et expliquez les conséquences pouvant en résulter pour l’employeur ! (3)

6. Après avoir reçu la lettre de licenciement, Amélie Braillard envisage d’intenter une action
en justice contre son employeur en invoquant qu’elle aurait dû être convoquée à un
entretien préalable au licenciement. Est-ce que l’argument avancé par la salariée est
valable ? Expliquez ! (2)

RECOMMANDE 
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Sujet 2 : Questions théoriques (10 points) 

1. Quelles sont, pour l’employeur, les conséquences qui peuvent résulter d’un licenciement
avec effet immédiat déclaré comme abusif ? (4)

2. Donnez une définition du contrat de travail ! (3)

3. Quelle est la principale différence, au niveau de la procédure, entre un licenciement pour
faute grave et un licenciement avec préavis ? (3)
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Deuxième partie : 
Calcul des salaires et financement de la sécurité 

sociale (15 points) 

Sujet 1 : Etablissement d’un décompte salarial (7 points) 
Déterminez le salaire net à payer2 du comptable Jean-Pierre Bram, sachant : 

• qu’il touche un salaire brut de 3.789,27€
• qu’il habite à 15 unités d’éloignement de son lieu de travail ;
• qu’il est divorcé depuis huit ans et qu’il n’a pas d’enfants à charge ;
• que sur sa fiche de retenue d’impôts figure une déduction pour charges

extraordinaires de 135 € par mois.

2 Lorsque le salaire imposable que vous trouvez ne figure pas sur l’extrait du barème ci-joint 
(voir page 12), les calculs se font avec un montant forfaitaire de 150€. 
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Nom et prénom du (de la) salarié(e): 
Classe d'impôt: 

Salaire brut mensuel: 
- cotisations sociales Taux 

assurance maladie 
prestations en espèces 
prestations en nature 

assurance pension 

- déductions fiche de retenue d'impôts : 

Salaire imposable : 

- impôts sur salaires: 

- impôts d’équilibrage budgétaire temporaire: 

+ déductions fiche de retenue d'impôts: 

- assurance dépendance 

Salaire net : 

+ crédit d'impôt 

Salaire à verser 
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Sujet 2 : L’indexation des salaires (3 points) 
Un salarié a été engagé au mois de septembre 2003 avec un salaire brut de 4.200 €. 
Déterminez son salaire brut pour le mois de février 2008, sachant qu’il n’a pas eu d’autres 
augmentations de salaire. 

Sujet 3 : Questions théoriques (5 points) 
1. Expliquez le lien qui existe entre les impôts retenus à la source sur le salaire et

l’imposition par voie d’assiette ! (3)

2. Expliquez le rôle de la Mutualité des employeurs dans le système de la sécurité sociale
au Luxembourg ! (2)
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Troisième partie : 
Introduction aux crédits bancaires et gestion 

budgétaire des ménages (15 points) 

Sujet 1 : Gestion budgétaire des ménages (4 points) 
Le couple marié Müller-Santiago, deux enfants à charge, dispose d’un ensemble de salaires 
nets (après déduction des cotisations sociales et impôts) de 4.500 €. Ils habitent dans un 
appartement, financé par un crédit bancaire remboursable sur une durée de 30 ans par des 
mensualités constantes de 2.750 €. Les dépenses mensuelles (produits alimentaires, 
téléphone, carburant …) du couple s’élèvent à approximativement 1.800 € et les dépenses 
périodiques (assurances, électricité, vêtements…) à 1.000 € par mois. Compte tenu du fait 
qu’ils ont deux enfants à charge, ils touchent des revenus de transferts (allocations familiales 
et boni enfants) de plus ou moins 600 € par mois.  

Déterminez le solde mensuel disponible et le taux d’endettement du ménage ! Que pouvez-
vous en conclure ?  

Le Commissaire du Gouvernement 



10 / 11 

Sujet 2 : Les emprunts indivis (9 points) 
Une personne a contracté un emprunt bancaire de 250.000 €, remboursable sur une durée 
de 20 ans par des mensualités constantes au taux d’intérêt annuel de 2,4%.  

1. Déterminez le montant du remboursement mensuel ! (3)

2. Déterminez la dette restante après 5 ans, c’est-à-dire après le versement de la 60ème

mensualité ! (3)

3. Après le versement de la 60ème mensualité, le taux d’intérêt annuel passe de 2,4% à
3,6%. Quel sera l’impact de cette augmentation du taux sur le montant de la mensualité ?
(3)

Sujet 3 : Question théorique (2 points) 
Expliquez ce que l’on entend par un contrat de cautionnement ! 
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